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Article premier .

I. - Le deuxième alinéa de l'article L. 432 du code du travail est

abroge .

II .- Il est insere , dans le code du travail , un article L. 432-1-1

ainsi rédigé :

• Art. /,. 432-1-1 Chaque année , à l'occasion de la réunion pré
vue au deuxième alinéa de l'article L. 432-4 , le comité d'entreprise est
informé et consulté sur l'évolution de l'emploi et des qualifications
dans l'entreprise au cours de l'année passée . Il est informé et consulté
sur les prévisions annuelles ou pluriannuelles et les actions, notam
ment de prévention et de formation , que l'employeur envisage de
mettre en oeuvre compte tenu de ces prévisions, particulièrement au
bénéfice des salariés âgés ou présentant des caractéristiques sociales
ou de qualification qui les exposent plus que d'autres aux consé
quences de l'évolution économique ou technologique .

- L'employeur apporte toutes explications sur les écarts éven
tuellement constatés entre les prévisions et l'évolution effective de
l'emploi , ainsi que sur les conditions d'exécution des actions prévues
au titre de l'année écoulée .

■ l' realabiement à la réunion de consultation , les membres du

comité reçoivent un rapport écrit comportant toutes information ,
utiles sur la situation de l'entreprise , notamment celles prévues au
présent article et à l'avant-dernier alinéa de l'article L. 432-4 .

- Ce rapport et le procès-verbal de la réunion sont transmis dans
un délai de quinze jours à l'autorité administrative compétente .

Articles premier bis et premier ter.

Conformes

Article premier quater .

Après la première phrase du premier alinéa de l'article L. 132-27
du code du travail , il est inséré une phrase ainsi rédigée:

-Cette négociation est l'occasion d'un examen par les parties de
l'évolution et des prévisions annuel es ou pluriannuelles d'emploi éta
blies (dans l'entreprise . •
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ments ou en limiter le nombre et pour faciliter le reclassemt ;t du
personnel dont le licenciement ne pourrait être évite , notamment des
salariés âges ou qui présentent des caractéristiques sociales ou de
qualification rendant leur réinsertion professionnelle particulière
ment difficile .

• En l'absence de comité d'entreprise ou de delégués du pet son
nel , ce plan ainsi que les informations visées à l'article L. 321 4
doivent être communiques a l'autorité administrative compétente
lors de la notification du projet de licenciement prévue au premier
alinéa de l'article I. . 321 7 . En outre , ce plan est porté à la connais
sance des salaries par voie d' affichage sur les lieux de travail . -

Art. 7 .

L'article L. 321-7 du code du travail est complete par deux
alinéas ainsi rédigés :

L' autorité administrative compétente peut présenter toute pro
position pour compléter ou modifier le plan social , en tenant compte
de la situation économique de l'entreprise .

■• l' es propositions sont formulées avant la dernière réunion du
comite d'entreprise ; elles sont communiquées a l'employeur et au
comité d'entreprise ou aux délégués du personnel . En l'absence de
comité d'entreprise ou de délégués du personnel , elles sont portées à
la connaissance des salariés par voie d' affichage sur les lieux de
travail ainsi que la réponse motivée de l'employeur a ces propositions ,
qu' il adresse a l'autorité administrative compétente .

Art. 7 lus

1 et ll. - Non modifias —

111 ( nouv*-aii ).- Au deuxième alinéa de l'article l. . 353-1 du code

du travail , le mot - deuxième- est remplace par le mot : - troisième

Art. 8 .

I 'a rliclc L. .32 du code du t r a viii est ai n.-.i i cdi ge

A -t. /. 32 1 .•> - Quels que soient l'efiectif de l'entreprise ou de
l'établissement et le nombre de salaries sur lequel porte le projet de
licenciement pour motif économique , l' employeur qui envisage de
prononcer un tel licenciement doit dégager , dans les limites des
dispositions de l'article L. 321 5 1 , les moyens permettant la mise en
oeuvre des convention ;. mentionnées a l'article L. 322 3 .



Dans le cas vise a i'article I 3L'l 4 1 , l'employeur est tenu
d' informer les salaries de leur possibilité de bénéficier de ces
conventions et de les proposer aux salaries en faisant la demande .
Dans tous les autres cas , l'employeur doit les proposer a chaque
salarie concerne.

Tl I Kl Ill

RKNKOKCKMKNT DK LA CONCKKTATION

Art. ll.

I A - Le premier alinéa de l'article 1 , 321 .5 du code du travail
est complete par la phrase suivante :

■■ Les délégués du personnel tiennent deux r<. unions séparées par
un délai qui ne peut être supérieur a quatorze jours

l et IL - .Von mntlifw*

Art. 1 3

li est inseie . dans lis code du t-ava'i . un article L. 321 7 1 ainsi

rédige :

Art l. 321 7 1 - I e comité d' entreprise qui entend user dt la
faculté de recourir a l' as :- t ; e l' un expert-comptable en application
du premier alinéa de l' article ... < i;M > prend sa décision lors de la
premier réunion prévue au qi< itrieme alinéa de l'article L. 321 3 .

'expert comptable peut , en outre , être assiste par un expert
technique dans les conditions prévue .- a l'avant-derniei alinéa de
l' article 1 1 34 ti

Dans ce cas , le comite d'entreprise tient une deuxième réunion
au plus tôt ie vingtième et au plus t ; rd le ving t deuxième jour apres
la première . Il tient une troisième te urion dans un délai courant a
compter de sa deuxien e réunion . Ce délai ne peut être supérieur a
<;, ia tor/e jours lorsque 1 nombre de licenciements est inférieur a cent ,
a vingt et un jours lors < tic le nombre dc licenciements est a . moins



égal cent et iniorii iir a deux c < nt cinquante ri a vingt huit jours
lorsque le nombre de licenciements est au moins a deux cent
cinquante , sans préjudice des dispositions plus favorables prévues par
conventions ou accords collectifs de travail .

L'employeur mentionne cette décision du comite d'entreprise
dans la notification qu' il est tenu de faire à l'autorité administrative
compétente en application des deux premiers alinéas de l' article
L. 321-7 . Il informe '' elle-ci de la date de la deuxième réunion du

comite d'entreprse . Il lui transmet également les modifications even
tuel es du projet de licenciement à l ' ssue de la deuxième et , le cas
échéant , de la troisième réunion.Les procès verbaux de chacune des
trois réunions sont transmis a l' issue de chacune d'elles a l'autorité

admi n stra t vé com pé te n te

« Les délais mentionnes au premier alinéa de l'article L. 321 t!
courent à compter du quatorzième jour suivant la notification prévue
à l'alinéa précèdent . Les délai '' accordes à l'autorité administrative
compétente au quatrième alinéa de l' article L. 321-7 courent a
compter du lendemain di la deuxième réunion du comite d'entreprise .
Ils expirent au plus tard quatre jours avant l'expiration des délais
/ lient tonnes au p.eniier alinéa de l'article L. 321 t ).

Le deiai de réponse dont dispose le salarie auquel a etc propose
une convention de conversion , prévu au quatrième alinéa de l'article
L. 321-6 , court à compter de la troisième réunion du comité
d'entreprise .

Lorsque le comité central d'entreprise fait appel a un expert-
comptable en application des dispositions de l'article L. 321-2 , seules
les dispositions des deux premiers alinéas du présent article sont
applicables .

- L'autorité administrative compétente est informée de la consul
tation du comité central d'entreprise et , le cas échéant , de la dési
gnation d' un expert ''omptable .

Art. 14

jnnir axiniinatifH l

Il est inséré , avant le dernier alinéa de l'article L. 321 2 du code

du travail , deux alinéas ainsi rediges :

• Dans les entreprises soumises aux dispositions des articles
L. 435 1 et L. 435 2 , les consultations visées aux alinéas précédents
concernent a la fois le comite central d'entreprise et le ou les comites
d'établissement interesses des lors que les mesures envisagées
excedent le pouvoir du ou des cheîs d'etabli.-sement concernes ou
visent plusieurs établissements simultanément . Dans ce cas , le ou les
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comités d'établissement tiennent les réunions prévues au quatrième
alinéa de l'article I 321-3 respectivement après la première et la
deuxième réunion du comite central d'entreprise tenues en appli
cation du même alinéa .

« Si la désignation d'un expert comptable prévue au premier
alinéa de l'article l 434 6 est envisagée , elle est effectuée par le
comité central d'entreprise , dans les conditions prévues à l'article
L. 321-7-1 . Dans ce cas , le ou les comités d'établissement tiennent

deux réunions , en application du quatrième alinéa de l' article
L. 321 3 respectivement après la ixieme et la troisième réunion du
comité central d'entreprise . -

Art. 16 bis ( nouveau )

Au 1 " de l' articl » l. 321 11 du code du travail , les mots : »à

l' article L. 321-3 * sont remplaces par les mots : - aux articles L. 321-3
et L 321-7-1 ..

rirm . iv

G A KANT I K S I N )1 V 1 U K M S

Art. 17 .

1 Non modifie

i b .-I a seconde phrase du premier ahnu article L. 321-1-1
du r .éme code est ai i. .i rédigée :

s critères prennent notamment en compte les charges de
famille et en particulier celles de parents isolés , ''ancienneté de ser
vice dans l'établissement ou l'entreprise , la situation des salaries qui
présentent des caractéristique J sociales rendant leur réinsertion pro
fessionnelle particulièrement difficile , notamment des personnes
handicapées et des salaries âges Vs qualités professionnelles appn;
cives par catégorie .

ll. - L'article L. 321-1 du même code est ainsi rédige :

Art L 321 1 - Constitue un licenciement pour motif econo
mique le licenciement effectue par un employeur pour un ou plusieurs
motifs non inhérents à la personne du salarie résultant d'une sup
pression ou transformation d'emploi ou d'une modification sub
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stantielle du contrat de travail , consécutives notamment a des

difficultés économiques < ou a des mutations technologiques .

^ rt. 17 /us .

( 'i informe

Art. 18 .

L'article L. 122 14 3 du code du travail est complete par un
alinéa ainsi rédige :

• Si un doute subsiste , il profite au salarie .-

Art. 18 Ins.

11 est inseré , dans le code du travail , un artic L. 3 ' 1-15 ainsi

rédigé .

- Art. L. 321 /.'» - Les organisations syndicales représentatives
peuvent exercer en justice toutes actions qui naissent des dispositions
légales , réglementaires ou ce.ventionnelles régissant le licenciement
pour motif économique et la rupture du contrat de travail visée au
troisième alinéa de l'article L. 321-6 du présent code en faveur d' un
salarie , sans avoir a justifier d' un mandat de l' intéressé . Celui-ci doit
avoir été averti par lettre recommandée avec accuse de réception et
ne s'y être pas oppose dans un délai de quinze jours à compter de la
date à laquelle l'organisation syndicale lui a notifié son intention . A
l' issue de ce délai , l'organisation syndicale avertit l'employeur par
lettre recommandée avec accuse de réception de son intention d'ester
en justice . Le salarie peut toujours intervenir a l' instance engagée par
le syndicat .

Art. 19 .

I. - Le deuxie alinéa de l'article L. 122-14 du code du travail

est complete par le. phrases suivantes :

• Lorsqu' il n'y a pas d' institutions représentatives du personnel
dans l'entreprise , le salarie peut se faire assister par une personne de
son choix , inscrite sur une liste dressée par le représentant de l'État
dans le département après consultation des organisations représen
tatives visées à l'article L. 136 1 dans des conditions fixées par décret .



Il

Mention doit être faite de ce. fac ulte dans la lettre de convocation

prévue au premier alinéa du ^ resent article .

H. - Non modifie - -

\ ut. 1 9 his .

L' article L. 122 14 L du code du travail est complete par un
troisième alinéa ainsi re lige :

Lorsque le licenciement est prononce pour un motif econo
mique , la lettre de licenciement doit énoncer les motifs économiques
ou de changement technologique invoques par l'employeur . En outre ,
l'employeur est tenu , a la demande écrite du salarie , de lui indiquer
par écrit les crite.es retenus en application dc l'article L. 32111 .

Art. 19 ter.

Les dispositions du second alinéa de l'article L. 122 1 4 2 du code
du travail sont abrogées .

Art. 21 ).

I Il est insére , dans le code du travai , un artic e L. 32 - 4 ainsi

rédige :

Art. L. 321-1-1 .- Le salarie licencie pour motif économique ou
ayant adhère à une convention de conversion mentionnée à l'article
L. 322-3 bénéficie d' une priorité de réembauchage durant un délai
d' un an a compter de la date de rupture de son contrat s' il manifeste le
désir d' user de cette priorité dans un délai de quatre mois à partir de
cette date . Dans ce cas , l'employeur l' informe de u>ut emploi devenu
disponible et compatible avec sa qualification . En outre , l'employeur
est terni d' informer les représentants du personnel des postes dispo
nibles et d'afficher la liste de ces postes . Le salarié ayant acquis une
nouvelle qualification bénéficie également de la priorité de reembi.u
chage au titre de celle ci , s' il en informe l'employeur .

II et III .- Non ■ iittlifws
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DISPOSITIONS 1)1 VERSES

Art. 20 ter

! pour ctnirtlinuUtin

Le premier alinéa de ! article 94 du code du travail maritime est
ainsi rédige :

■ Les dispositions des articles L. 321-1 a L. 321-1 , L. 32113-1 ,
L. 321-14 , L. 321-15 , L. 322 3 , L. 322-3 et L. 322-7 du code du travail

sont applicables aux personnels navigants des entreprises d'arme
ment maritime dans des conditions déterminées , compte tenu des
adaptations nécessaires , par décret en Conseil d'État.»

Del : l>ere en seunu pu ju :. à Paris . le 26 juin 1 .W/\

Le Président ,

Signé: LAI RKNT FABiUS .


